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Les restrictions budgétaires et la lutte contre l’artificialisation des sols font du foncier des collectivités un 
potentiel de développement qui, faute d’une vision d’ensemble, reste souvent peu exploité. Pourtant, de 
nombreux dispositifs, aussi bien juridiques (fiscalité, servitudes) qu’opérationnels (base de données foncières), 
permettent de le connaitre et de le valoriser.

Afin d’aider les collectivités à mettre en valeur leur territoire, cet ouvrage, véritable boite à outils pour l’élabo-
ration de l’action foncière, présente, analyse et compare les mécanismes existants, d’un point de vue juridique, 
économique et financier. Il s’articule autour de cinq parties présentant de manière pédagogique :
	– la politique et l’action foncière (définition des objectifs, observation et identification du foncier disponible) ;
	– les instruments d’orientation et de régulation du foncier (plans, documents d’urbanisme, servitudes) ;
	– les aspects financiers du foncier (son prix, la fiscalité applicable, etc.) ;
	– les actions à mener pour l’acquérir, l’organiser et l’aménager.
	– le domaine public et privé des collectivités, les outils permettant de le gérer (les baux, la cession, les fonds 

de commerce, etc.).

De nombreux schémas et tableaux illustrent et synthétisent les avantages et les inconvénients de chacun des 
outils abordés.

Cet ouvrage est destiné aux agents et cadres 
des services d’urbanisme et d’aménagement 
des collectivités.

Aldo Sevino, fondateur du Cabinet ASEA, est avocat 
spécialisé en droit public et en droit de l’immobilier. 
Il est inscrit auprès des barreaux de Lyon et de Turin. 
Il conseille notamment les collectivités territoriales 
dans leurs opérations d’aménagement ou immobi-
lières. Il est par ailleurs l’auteur de l’ouvrage Mener une 
opération d’aménagement aux éditions du Moniteur.

Serge Baraniecki est co-gérant de la société Foncéo-
Citéliance. Il conseille et accompagne les collectivités 
et les opérateurs publics dans l’élaboration de straté-
gies foncières et de référentiels fonciers. Il intervient 
par ailleurs comme formateur au sein de CNFPT.
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Autres éléments de financement – Chapitre 3

Lien avec les autorisations de construire

Il n’existait initialement aucun lien juridique entre le PUP et le permis de construire ou 
d’aménager.

Désormais, en application de l’article R. 431‑23‑2 du Code de l’urbanisme, la demande de 
permis, lorsqu’elle porte sur des constructions à édifier à l’intérieur d’un périmètre PUP, doit 
être accompagnée d’un extrait de la convention précisant le lieu du projet urbain partenarial 
et la durée d’exonération de la taxe d’aménagement.

IMPORTANT

Comme la TA et la TAM, le PUP n’est pas constitutif d’une procédure d’urbanisme opérationnel !
La convention qui régit l’accord financier entre la collectivité et les partenaires privés est complètement dissociée 
des procédures d’urbanisme opérationnel.
La convention de PUP doit précéder la délivrance des autorisations d’occupation du sol (et a priori le dépôt de 
permis également).
De même, le PUP n’est pas une concession d’aménagement : la convention ne peut pas prévoir la réalisation d’équi-
pements publics par le co-contractant.

2.1.6	 Comparaison des principales spécificités du PUP 
avec la taxe d’aménagement majorée (TAM)

La réflexion sur le PUP invite à comparer cet outil avec la taxe d’aménagement majorée.

Les communes ont effectivement la possibilité de majorer la taxe d’aménagement (1 à 5 %) 
jusqu’à 20 % Cette participation peut alors atteindre des montants importants, parfois supé-
rieurs à ce que peut offrir la participation de l’opérateur dans le cadre d’un PUP.

Les deux outils n’ont cependant ni les mêmes modalités, ni le même régime.
 – la taxe d’aménagement majorée est imposée par la collectivité, et ne repose pas sur un 

dispositif contractuel : il n’y a pas de négociation possible sur les niveaux de participation ;
 – la taxe d’aménagement majorée peut s’appliquer sur toute zone (et non seulement en zone 

U et AU comme le PUP) ;
 – la collectivité qui institue la taxe d’aménagement majorée n’est pas nécessairement celle 

qui est compétente en matière de PLU, contrairement au PUP ;
 – la taxe d’aménagement majorée s’applique avec un décalage dans le temps (il faut l’ins-

tituer avant le 30 novembre pour qu’elle soit effective l’année civile suivante). Le PUP est 
quant à lui exécutoire dès sa signature et les formalités de publicité faites ;

 – la taxe d’aménagement majorée ne peut s’appliquer que pour les projets d’une certaine 
taille. Elle doit être justifiée par des travaux substantiels d’équipements publics, rendus 
nécessaires en raison de l’importance des constructions nouvelles attendues dans le secteur ;
 – tous les projets de construction ne sont pas forcément concernés par la taxe d’aménage-

ment majorée (exonération des bâtiments de l’État ou des collectivités, ou encore les projets 
de logements sociaux PLAI, sont par exemple exonérés), tandis que le PUP peut être conclu 
avec tout opérateur ;

 – la taxe d’aménagement majorée s’impose de manière égalitaire à tout profil d’opérations 
(bureaux, logements, commerces, etc., dès lors qu’ils ne sont pas exemptés), alors que le 
PUP peut permettre des traitements différenciés selon les destinations ;
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 – la taxe d’aménagement majorée est plafonnée à 20 %, sous réserve de la proportionnalité 
du produit de la taxe aux besoins du secteur ;

 – la taxe d’aménagement majorée n’a pas de durée de vie limitée, tandis que l’exonération 
de la taxe d’aménagement prévue dans le PUP ne peut aller au-delà de 10 ans ;

 – la collectivité perçoit les sommes liées à la taxe d’aménagement majorée environ 1 à 2 ans 
après le PC, contrairement au PUP qui peut permettre l’immédiateté des ressources (le paie-
ment de la participation est négocié dans la convention et peut être phasé dans le temps).

2.2	 Zone de PUP : un outil appliqué à un périmètre

2.2.1	 Principe

Cet outil vient prolonger l’outil PUP « à convention unique ».

La zone de PUP est issue de l’article 165 de la loi ALUR du 24 mars 2014.

Ce nouvel outil permet aux collectivités compétentes en matière de PUP de répartir dans 
un périmètre le financement d’un même programme d’équipements publics par le biais de 
conventions de PUP concomitantes ou successives, que toutes les opérations bénéficiaires 
auront l’obligation de conclure.

La zone de PUP est liée à la signature d’un premier PUP (pour que les bases soient fiabili-
sées). Elle oblige tout aménageur ultérieur intervenant dans la zone définie à signer un PUP 
et de participer au financement des équipements à proportion de l’usage qui en sera fait.

Une zone de PUP est établie pour une durée maximale de 15 ans.

La mise en œuvre d’une zone de PUP se fait par délibération de la collectivité compétente 
et définit :

 – le périmètre : la zone de PUP englobe nécessairement tous les terrains, U ou AU, bénéfi-
ciaires des équipements publics concernés ;
 – le programme des équipements publics de la zone ;
 – les modalités de partage de son coût entre les différentes opérations.

Le périmètre de PUP doit apparaître à titre d’informations dans les annexes du PLU (cela 
n’engage pas de révision, une simple mise à jour suffit).

2.2.2	 Contextes d’utilisation du PUP et de la zone de PUP

PUP comme simple outil financier

La collectivité utilise le PUP dans une logique d’opportunité, et de façon généralement peu 
anticipée.

Une négociation avec les opérateurs qui ont l’intention d’intervenir sur le territoire et qui 
vont bénéficier de ces équipements peut alors aboutir à définir une participation de leur part 
à hauteur de leurs besoins, dans le cadre d’un PUP.

Cet outil, qui peut être mis en place rapidement, peut permettre de débloquer certaines 
situations, et satisfaire également les porteurs de projet qui désirent avant tout réaliser leur 
opération.
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PUP volet financier d’une négociation entre public et privé

Le PUP est dans ce cas le support d’une négociation sur le projet de construction en lui-
même. Différents cas de figure se présentent :
 – le cas du PUP de « réajustement ». Le PUP de « réajustement » permet de s’accorder sur 

des contreparties qui puissent satisfaire tout le monde, et qui peuvent porter sur des aspects 
de financements mais aussi de programmation ou de règles d’urbanisme ;
 – le cas du « PUP négocié ». La négociation se fait alors généralement en amont et porte 

autant sur le projet que sur les modalités de financement des équipements publics.

Le PUP peut permettre à une collectivité de faire valoir ses intentions dans une opération 
d’aménagement portée par un opérateur privé, au-delà de ce qu’elle peut inscrire dans son 
PLU.

C’est un outil qui peut s’avérer pertinent pour une commune qui n’a pas les moyens ni la 
volonté de s’engager dans un portage en propre d’une opération, ou dans le montage d’une 
ZAC.

Zone de PUP « forcée »

La collectivité met en place cet outil de façon unilatérale pour répartir équitablement la 
charge des équipements publics entre tous les opérateurs d’un même projet.

Il s’agit d’un moyen rapide d’imposer une participation aux équipements publics à des pro-
priétaires fonciers qui ont l’intention de développer un projet.

Zone de PUP d’anticipation

La collectivité souhaite assurer un retour sur investissement des équipements publics qu’elle 
réalise aujourd’hui et qui serviront à des opérations futures (en zone 2AU par exemple).

Cela dit, cet outil ne sera réellement efficace que si les opérations projetées sortent dans les 
15 ans à venir.

Zone de PUP de renouvellement urbain

Une zone de PUP peut également se justifier en zone U déjà équipée, dès lors que des opéra-
tions importantes de renouvellement urbain imposent de renforcer les équipements publics.

Section 3	 Participation ZAC

3.1	 Présentation

La procédure de ZAC (zone d’aménagement concerté) est d’abord et avant tout un outil 
opérationnel, obligatoirement d’initiative publique. Cet outil permet également de mettre 
à la charge de l’aménageur le financement des équipements publics nécessaires aux futurs 
habitants ou usagers du quartier ou la réalisation desdits équipements publics.

La ZAC n’est pas, en effet, automatiquement un outil de financement des équipements collectifs.
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Pour cela, la ZAC doit répondre aux conditions suivantes :
 – elle doit comporter des équipements publics ;
 – l’opération doit comporter la réalisation au minimum de voirie et réseaux divers (VRD) 

tertiaires (c’est-à-dire internes à la zone) et des espaces verts, aires de jeux et aires de station-
nement correspondant aux seuls besoins des futurs habitants et usagers de la zone ;

 – le coût de ces équipements publics doit être mis à la charge de l’aménageur.

La ZAC se conduit selon deux phases : une phase de création et une phase de réalisation.

Le régime fiscal de la zone au regard de la taxe d’aménagement doit être décidé au moment 
de la délibération du dossier de création de la ZAC (dont il est une des pièces constitutives).

S’il est décidé de faire de la ZAC un outil de financement, un programme d’équipement 
public (PEP) doit être établi (nature des équipements et montant de la participation). Le 
PEP est une pièce obligatoire du dossier de réalisation de la ZAC et doit faire l’objet d’une 
approbation spécifique.

La participation pour le financement de ses équipements doit respecter un principe géné-
ral : la participation de l’aménageur doit être proportionnelle et nécessaire aux besoins de 
l’opération.

La répartition des coûts et la responsabilité en matière de maîtrise d’ouvrage sont fixées dans 
la convention signée entre les acteurs impliqués dans la réalisation de la ZAC.

La participation est inscrite dans le bilan financier de l’opération.

En ZAC, la participation est perçue par l’aménageur au titre de la charge foncière puisqu’il 
a vocation à céder, louer ou concéder l’assiette foncière des terrains qu’il maîtrise.

Pour les terrains non maîtrisés par l’aménageur ou qu’il n’a pas vendu ou cédé, une conven-
tion de participation doit être conclue entre le constructeur et le lotisseur et la commune pour 
préciser les conditions dans laquelle ces derniers participent aux coûts d’équipement de la 
zone.

Cette convention constitue une pièce obligatoire du permis de construire ou d’aménager.

L’aménageur peut également, dans le cadre de sa négociation avec les propriétaires de 
terrains situés dans la ZAC, établir avec eux une convention foncière définissant les condi-
tions dans lesquelles ils participent à l’aménagement (emprise foncière, cession de terrains, 
établissement de servitudes, ouverture à l’urbanisation). Cette convention est distincte de la 
convention de participation financière prévue ci-avant.

3.2	R edevable de la participation : l’aménageur

En cas de concession d’aménagement, la convention fixe la nature et le montant de la parti-
cipation de l’aménageur en précisant les équipements mis à sa charge.

L’aménageur peut donc :
 – soit réaliser directement les travaux relatifs aux équipements publics ;
 – soit apporter les terrains d’assiette des équipements publics dont il n’assure pas la réalisation ;
 – soit participer financièrement aux coûts des équipements.
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L’aménageur récupère ensuite le financement de sa participation aux équipements publics 
de plusieurs manières :
 – par le prix de vente des terrains à bâtir qu’il a créé (charge foncière) ;
 – par la participation des constructeurs autonomes pour les terrains non acquis par l’amé-

nageur. La convention de participation des constructeurs autonomes constitue une pièce du 
dossier de permis de construire ou de lotir ;

 – par le recours à des concours financiers publics et des subventions.

Quels équipements publics sont financés par les aménageurs ?

Lorsque les aménageurs apportent une participation, ils financent a minima des équipements 
d’infrastructure.

Le Code de l’urbanisme ne prévoit pas explicitement quels équipements requièrent la contri-
bution de l’aménageur.

Selon l’article R. 331‑6 du Code de l’urbanisme, dans une ZAC, l’aménageur bénéficie 
d’une exonération de la taxe d’aménagement dès lors qu’il prend en charge au moins le coût 
des équipements suivants :
 – s’agissant des ZAC autres que de rénovation urbaine, les voies et les réseaux publics inté-

rieurs à la zone ;
 – s’agissant des ZAC de rénovation urbaine, les voies d’accès aux immeubles inclus dans le 

périmètre de rénovation et les réseaux qui leur sont rattachés ;
 – les espaces verts et les aires de stationnement correspondant aux seuls besoins des futurs 

habitants ou usagers de la zone, ou aux seuls besoins des habitants des immeubles concernés 
dans le cadre d’une ZAC de rénovation urbaine. Cette liste des équipements à réaliser don-
nant droit à l’exonération de la taxe d’aménagement peut être étoffée sur délibération de la 
commune ou de l’intercommunalité compétente(5).

Au-delà de la liste des équipements listés ci-avant, la commune ou l’intercommunalité 
ayant initié et créé la ZAC peut, selon une réponse ministérielle, « imposer, par le biais du 
programme des équipements publics, la réalisation d’équipements publics répondant aux 
besoins des futurs usagers ou habitants de la ZAC ».

En pratique, l’aménageur participe au coût de certains équipements de superstructure.

REMARQUE

Le contexte économique de l’opération offre plus ou moins de marge de manœuvre à l’aménageur pour rentabiliser 
ses charges foncières.

(5)  C. urb., art. L. 3317 5°.
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Section 4	 Arbitrage entre TAM/Participation, ZAC et PUP

4.1	 La collectivité souhaite-t-elle négocier/imposer 
le financement alternatif ?

Imposer Négocier

 – TAM/ZAC/secteur de partage.  – PUP.

 – Acte réglementaire/unilatéral : pas de 
co-contractant et donc contrainte possible

 – Contrat ou au moins origine contractuelle.

4.2	 Le projet est-il situé dans une zone autre que U ou AU ?

Champ géographique (périmètre)

Toutes zones Zones limitées

 – TAM et ZAC.  – PUP et zone de partage.

 – Pas de restriction particulière.  – Zones U ou AU.

4.3	 Quelle compétence territoriale pour créer 
les participations alternatives ?

Pas de compétence spécifique Compétence en matière de PLU

 – Collectivité bénéficiaire de la part 
communale ou intercommunale de la TA 
(C. urb., art. L. 331‑2).

 – Collectivité compétente en matière 
de PLU.

 – TAM.  – ZAC, PUP et zone de partage.

4.4	 Le financement alternatif peut-il être 
mis immédiatement en œuvre ?

Effet de « retardement » Pas de « retardement »

 – TAM.  – PUP/ZAC.

 – Il faut l’instituer avant le 30 novembre 
pour l’année civile suivante (C. urb., art. 
L. 331‑5).

 – Exécutoire après formalités de publicité.
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4.5	 Quels équipements peuvent être financés ?

Travaux d’une certaine « importance » Tous travaux

 – Travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou 
équipements publics généraux, rendus nécessaires 
en raison de l’importance des constructions 
nouvelles attendues dans le secteur.

 – Pas de condition de ce type 
expressément prévue.

 – TAM.  – PUP et zones de partage/ZAC.

TEXTE OFFICIEL

Notion de travaux substantiels(6)

Des « travaux substantiels » sont des travaux importants de création ou de renforcement d’infrastructure de voirie 
ou de réseaux (notamment eau potable, électricité, assainissement, éclairage public, station d’épuration, etc.).
Les « équipements généraux » sont des équipements de superstructure pouvant profiter à l’ensemble des habitants 
de la collectivité mais nécessaires à la satisfaction des besoins des habitants et usagers des constructions attendues 
dans le secteur (exemples : marché couvert, salle des fêtes, salle de sport, piscine, parking, bibliothèque, gare RER 
ou TER, etc.).

4.6	 Le financement alternatif présente-t-il 
des « pertes » de rendement ?

Risque de perte Pas de perte

Nature des projets susceptibles de contribuer : 
renvoie à la question de l’assiette de la TA : 
exonérations bâtiments de l’État, des collectivités ; 
PLAI…

Possibilité de conventionner avec 
tout opérateur.

 – TAM.  – PUP et zone de partage/ZAC.

(6)  Circulaire du 18 juin 2013.
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4.7	 La collectivité veut pouvoir « moduler » 
la participation alternative ?

Exonérations obligatoires/exonérations 
facultatives, mais traitement égalitaire strict

Pas d’exonération, mais marge 
de différenciation entre les opérateurs 

dans le respect de l’égalité de traitement

Les bases réglementaires de la TA assurent 
une égalité assez stricte entre les destinations 
(uniformité entre les destinations sauf 
exonérations de droit ou volontaires).
Exemple :
 – Bureaux/logements/commerces sans 

exo. + logements aidés autres que PLAI : 
attention aux effets induits…

Possibilité de traitements différenciés.

 – TAM.  – PUP/ZAC.

4.8	 La participation alternative est-elle soumise à plafonnement ?

Plafonnement Pas de plafonnement

2 plafonds juridiques :
 – besoin de financement ;
 – taux maximum de 20 %.

Sous réserve de la proportionnalité.

TAM. PUP/ZAC.

4.9	 Quelle est la durée du financement alternatif ?

Pas de durée de vie 
légalement fixée

Durée de l’exonération de TA 
limitée dans le temps (10 ans)

Durée de validité de la zone 
de partage (15 ans)

 – TAM.  – ZAC/PUP.  – Zone de partage.

4.10	 La collectivité peut / veut-elle accepter 
de préfinancer les travaux d’équipements ?

Fait générateur et délais imposés 
par la loi

Possibilité de négocier 
un préfinancement privé

 – TAM.  – PUP et zone de partage/ZAC.

 – Délais TA : 50 % 12/24 mois PC.  – Liberté.
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Les restrictions budgétaires et la lutte contre l’artificialisation des sols font du foncier des collectivités un 
potentiel de développement qui, faute d’une vision d’ensemble, reste souvent peu exploité. Pourtant, de 
nombreux dispositifs, aussi bien juridiques (fiscalité, servitudes) qu’opérationnels (base de données foncières), 
permettent de le connaitre et de le valoriser.

Afin d’aider les collectivités à mettre en valeur leur territoire, cet ouvrage, véritable boite à outils pour l’élabo-
ration de l’action foncière, présente, analyse et compare les mécanismes existants, d’un point de vue juridique, 
économique et financier. Il s’articule autour de cinq parties présentant de manière pédagogique :
	– la politique et l’action foncière (définition des objectifs, observation et identification du foncier disponible) ;
	– les instruments d’orientation et de régulation du foncier (plans, documents d’urbanisme, servitudes) ;
	– les aspects financiers du foncier (son prix, la fiscalité applicable, etc.) ;
	– les actions à mener pour l’acquérir, l’organiser et l’aménager.
	– le domaine public et privé des collectivités, les outils permettant de le gérer (les baux, la cession, les fonds 

de commerce, etc.).

De nombreux schémas et tableaux illustrent et synthétisent les avantages et les inconvénients de chacun des 
outils abordés.

Cet ouvrage est destiné aux agents et cadres 
des services d’urbanisme et d’aménagement 
des collectivités.

Aldo Sevino, fondateur du Cabinet ASEA, est avocat 
spécialisé en droit public et en droit de l’immobilier. 
Il est inscrit auprès des barreaux de Lyon et de Turin. 
Il conseille notamment les collectivités territoriales 
dans leurs opérations d’aménagement ou immobi-
lières. Il est par ailleurs l’auteur de l’ouvrage Mener une 
opération d’aménagement aux éditions du Moniteur.

Serge Baraniecki est co-gérant de la société Foncéo-
Citéliance. Il conseille et accompagne les collectivités 
et les opérateurs publics dans l’élaboration de straté-
gies foncières et de référentiels fonciers. Il intervient 
par ailleurs comme formateur au sein de CNFPT.

Valorisation  
foncière 
des collectivités

12312_PdD_SEVINO_couv.indd   112312_PdD_SEVINO_couv.indd   1 22/10/2020   14:0022/10/2020   14:00




